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Représentai  du  Peuple, 

• • ■ » s , 

, commission  dont  je  suis  l’organe  a une  grande  tâche 
a remplir  : c’est  de  vous  proposer  une  loi  générale  sur 
les  pensions  et  secours,  des  personnes  attachées  aux  mi- 
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lilaires  morts  à la  défense  de  la  pairie,  où  évitant,  d’un 
côté  , les  abus  des  lois  partielles  rendues  sur  cette ; ma- 
nère  et  comprenant , de  l'autre  , tout  ce  qu  elles  out  r e 
vous  "ayez11  déterminé  d’une  manière  inébranlable 
nuelles  sont  les  personnes  qui  ont  droit  a ces  pensions 
^ à œs  ïcours1,  et  fixé  ensuite  la  juste  proportion  de 

CeEnnaracourant  les  nombreux  décrets  sur  cette  partie 
de  la  législation , il  est  facile  de  voir  qu’on  a trop  abuse 
de  la  générosité  de  nos  prédecèssein  s. 

Toutes  les  personnes  qui  se  rapprochoient  par  quelque 
lien  du  sa n t des  défenseurs  de  la  patrie  , peres  , meres  , 
bell^-mères,  eafans , presque  tous  les  parens  semblent 
nouvoir  revendiquer  ces  libéralités  , et  trop  souvent  des 
Cir  imprrès  ont  reçu  ce  qui  n’est  destiné  qu’a  des 

fCTl  est  un5 principe  que  la  commission  n’a  pu  se  dis^i- 
innler  • les  services  sont  personnels  ; et  la  sevente  (les 
règles  conduiroit  à conclure  que  les  récompenses  comme 
les  peines  ne  doivent  être  que  personnelles. 

t|Ui  a sacrifié  son  temps , ses  talens  et  sa  vie  a la  de- 

^"Ainsl6  en  tolérant  l’un  par  l’autre,  si  la  Républi- 
oue  ne  peut  témoigner  sa  bienveillance  , sa  gratitude 
au  cuerner  lui-même  qui  sera  mort  pour  la  delense  de 
la  mtrie  elle  la  signalera  envers  les  personnes  qui  le 
représentent , dans  lesquelles  il  survit , qui  sont  d autres 
lurmême  / son  image  et  l’objet  chéri  de  ses  plus  tendres 

afffif auront  donc , nos  généreux  défenseurs,  la  conso- 
lation la  certitude , que  leurs  enlans  seront  sous  la  pro- 
jection spéciale  de’  la  République,  et  cette  assurance 
tranquillisant  leurs  coeurs  ’ sensibles  , ils  voleron 
plusV  fermeté  et  d’audace  au  champ  d honneur  oui 
gloire  les  précède  et  les  couronne , 
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Cependant  tôütes  les  veuves  des  militaires:,  tous  les 
enfans  n’ont  ipuvS  droit  à la  pension  ni  aux:  secours.  Le 
principe  , que  les  services  sont  personnels  , les  en  exclu- 
roit  tous;  et  il  n;y  est  dérogé  que  pour  ceux  qui  se 
trouvent  dans  un  tel  état  de  dénuement -,  qu’il  leur  est 
impossible  de  pourvoir  à leur  subsistance.  * 

La  première  condition  est  donc  que  la  famille  n’ait 
pas  un  patrimoine  suffisant  pour  vivre.  Il  seroit  contraire 
au  bon  ordre  , que  des  familles  riches  pussentcarracher 
les  bienfaits  de  la  nation,  tandis  qu’aucun  des  individus 
qui  les  composent  n’ont  trien  fait  pour  nous. 

Mais , pou<r  régler  cette  indigence  , la  commission  a 
cru  ne  devoir  consulter  ',  que  le  revenu  résultant  d’un 
patrimoine.  Elle  ne  s’est  pas  attachée  à celui  que  pour- 
roient  fournir  une  industrie  quelconque,  le  commerce,  un 
art  mécanique,  la  canduitekl’cme  manu  facture,  d’une  usine, 
eto.  Tout  cela  est.  accidentel,  et  trop  sujet  à des  variations, 
à des  incertitudes  , pour  . entrer  dans  le  calcul  d’une 
for  tube  assunievrEhl  pourquoi  d’ailleurs  compter  aune 
veuVe  le  produit  de  son  industrie  , .du  travail  de  ses 
mains  ? Elle  le  gagne  assez  par  ses  travaux  et  son  infa- 
tigable assiduité;  Le  produit  d’un  patrimoine  a donc 
paru  la  seule  base- à laquelle  on  dût  s’arrêter.  Celui-ci 
est  assez  constant  b asse^  assuré , et  donne  un  revenu  qui 
pourvoit  tous  les  tins  aux  vrais  besoins. 

Il  est  sans  doute  dn  préalable  nécessaire  : c’est  : que 
la  veuve  < fût  unie  au  militaire  par  un  mariage  légal. 
Sans  cela  , elle  n’est  point  sa  veuve  ; et  nous  ne  voulons 
ni  récompenser  , ni  même  favoriser  le  libertinage.  D’ail- 
leurs^ la  veuve  et  les  en  fans  n’ont  droit  à la  pension 
que  par  une  espèce,  de  xoprésentation  du  militaire.  Il 
iaut  donc  qu/ils -scient , . aux  yeux  de  ,1a  loi,  d’autres 
luLmênaerfjetî  ce  caractère  ne  se  trouve  que  dans  une 
épouse. -et  de£  eaafans  légitimes. 

Malgré  ce,  car  a cl  ère.  sacré  , tous  les.  en  tans  n’ont  pas 
paru  mériter  les  féveurs  delà  Hé  publique.  Ils  vivront, 
avec  la  mère  J de  la  pension  qp’-eile  recevra  de  la  na- 
tion; et  nous  ayons  espéré  qu’il  ne  se  trouvera  point  de 
cas  où  une  femme  ne  puisse  ajouter  quelque  chose  par 
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son  industrie  aux  ressources  de  la  pension.  Si  elle  a 
plusieurs  enfans,  ils  rie  seront  pas  tous, en  bas  âge 5 les 
plus  formés  pourront  la  secourir  ; et  fci  elle  en  a cle 
ien  jeunes , elle  ne  sera  pas  dans  un  âgte  assez  avancé 
pour  ne  pouvoir  gagner  par  son  travail  ce  qui  pourra 
lui  manquer  du  coté  *de  la  libéralité  deda  République. 

En  agir  autrement , donner  des  secours  à.  tous  les  en- 
Jans  sans  distinction , c’est  dévier, des  vrais  principes  ; 
c est  enraciner  les  abus  infinis  qui  se  sont, introduits  jus- 
qu ici  ; c’est  vous  mettre  enfin  dans  l’impossibilité  d’ac- 
quitter vos  promesses  ; et  il  est  du  devoir  de  la  nation 
de  tenir  ses  erigagemens.  Pour  y réussir  , eije  ne  doit 
promettre  que  ce  qu’elle  peut  donner;  et  jamais  l’indàsr* 
cretion  , 1 excès  des  engagemens  n’en  a garanti  la  so- 
lidité. , 

D après  ces  idées  y la  commission  a cru  qu’i{  n’y  avoit 
que  deux  classes  d’enfans  qui  pussent  mériter  des  secours  : 
les  orphelins  en  bas  âge  et  Les  infirmes. 

Les  premiers  sont  même  les  plus  recommandables  ; 
et  nous  avons  cru  que  vous  deviez  leur  assurer  de's  se- 
cours au-delà  mêmfedu  terme  où  on  les  avoit  accordés 
jusqu’ici.  On  les  leur  refusoit  à Page  de  douze  ans  ; et  il 
faut  convenir  qu’à  cette  époque  de  là  vie  un  enfant 
peut  commencer -à  gagner  quelque  chose.  ?... 

Mais  considérons  que  ses  forces  et  ses  talens  étant 
encore  bien  peu  développés  , c’est  le  traiter  avec  la  der- 
nière rigueur , de  lui  retrancher  les  secours  au  moment 
presque  physiquement  précis  où  il  peut  se  procurer 
quelque  subsistance.  Si  vous  observez  d’ailleurs  que  c’est 
à ce  meme  âge  de  douze  ans  que  l’énfant  de  vient  capa- 
ble d’apprendre  un  art  mécanique , vous  serez  con- 
vaincus de  la  nécessité  de  lui  continuer  des  secours  an 
moins  jusqu’à  quatorze,  ne r fut-ce  que  pour  l’aider  à 
apprendre  cet  art,  ce  métier  dont  tout  Français  , tout 
républicain  devra  désormais  être  instruit  pour  jouir  de 
ses  droits  de  cifoyen.  , ■ ;W7V  ' 

Amsi , îa  commission  vous  propose  d’accorder  des 
secours  aux  enfans  orphelins  jusqu’à  l’âge  de  quatorze 
ans  accomplis.  . - . - < : 
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s à quels  citoyens  devront  appartenir  ces  eni 
veuves  que  vous  voiliez  secourir  ? A tous  les 


fuis 

mi- 


Qnant  à ceux  que  des  infirmités  habituelles  empêchent 
de  gagner  leur  vie,  il  faut  leur  donner  des  secours  tout 
le  temps  que  durent  ces  infirmités.  IA  où  sont  les  mêmes 
besoins , il  faut  toujours  les  mêmes  ressources. 

Mais 

et  c es  veuves  qu 
3 i ta  ires  de  toute  arme  et  de  tout  grade,  à tous  employés 
près  administrations  militâmes,  qui  seront  morts  au 
service  de  la  patrie  , soit  de  leurs  blessures  , soit  même 
de  maladie , pendant  ia  guerre,  pourvu  qu’ils  fussent 
eu  activité  de  service,  et  même  pendant  la  paix,  si, 
après  vingt  ans  de  service  , ils  sont  morts  en  activité  ; 
à ceux  encore  qui,  n’étant  plus  en  activité  pendant  la 
paix  , se  sont  retirés  chez  eux  apres  trente  ans  de  ser- 


vice avec  pension. 

Eh  ! pourquoi  refuser  des  secours  aux  enfans  et  des 
pensions  aux  veuves  de  ceux  qui  sont  morts  de  maladie 
dans  les  cas  ci-dessus  exprimés?  S’ils  sont,  pendant  la 
guerre  ou  pendant  la  paix  , en  activité  de  service  ne 
sont-ils  pas  aussi  favorables  que  ceux  qui  meurent  sur 
a brèche  en  combattant  l’ennemi?  Il  n’est  pas  donné  à 
tous  de  trouver  une  mort  glorieuse  aux  champs  de  Mars; 
et  en  est  on  moins  estimable  pour  avoir  échappé  aux 
blessures,  ou  peur  y avoir  survécu?  Faire  son  devoir, 
et  mourir  à son  poste  par  le  fer  ou  par  le  feu,  ou  d’une 
maladie  grave,  c’est  toujours  mourir  en  servant  la  pa- 
trie; et  s’il  doit  y avoir  de  la  différence  dans  les  ré- 
compenses , ce  n’est  que  par  rapport  à la  durée  du  ser- 
vice. Un  vieux  soldat  blanchi  sous  ie  harnois  , que  le 
faix  des  ans  et  la  fatigue  d’un  long  service  ont  forcé  à 
rentrer  dans  scs  foyers  , vous  paroît-il  moins  respectable 
que  le  jeune  guerrier  qui  meurt  en  commençant  la  car- 
rière que  l’autre  a parcourue  toute  entière  ? Soyons  donc 
également  justes  envers  les  uns  et  les  autres;  et  qu’ils 
aient  tous  , en  se  dévouant  au  service  de  leur  pays  , 
l’assurance  que  leurs  veuves  et  leurs  enfans  seront  pro- 
tégés après  leur  mort,  s’ils  ne  leur  laissent  pour  héritage 
qu’une  honorable  pauvreté  y et  le  souvenir  de  leurs  hauts 
faits. 

Rapport  par  DesmoLin . A 3 
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Ces  bases  ainsi  déterminées , il  ne  reste  qu’à  fixer  la 
quotité  des  pensions  et  des  secours. 

La  commission  a cru  qu’il  étoit  impossible  de  les 
mettre  toutes  en  proportion  avec  les  grades  : car  enfin 
c’est  l’indigence  que  nous  voulons  secourir;  et  il  arrive 
souvent  que  la  veuve  d’un  soldat  a plus  de  besoins 
réels  que  celle  d’un  officier  : ce  n’est  pas  cependant 
une  règle  constante  et  sûre.  Les  talens , la  bravoure  , 
les  actions  héroïques , décidant  aujourd’hui  l’avance- 
ment, et  non  les  vaines  distinctions  de  naissance  , dont 
nous  ne  parlons  plus  , ni  même  l’ancienneté  du  service, 
qui  n’est  pas  toujours  la  preuve  d’un  pins  grand  talent , 
il  peut  arriver  que  la  veuve  d’un  officier  générai  ne 
recueille  dans  la  succession  de  son  époux  que  la 
moisson  de  gloire  qu’il  s’est  acquise,  et  que  les  res- 
sources dans  sa  fortune  soient  bien  au-dessous  de  celles 
cle  plusieurs  officiers  inférieurs  , et  même  de  simples 
soldats. 

Comment  donc  prendre  une  règle  uniforme  qui  obviât 
à tous  les  cas  ? La  commission  n’en  a pu  imaginer. 
Alors  elle  s’est  retranchée  dans  les  règles  générales  ; 
et  se  rapprochant,  autant  que  possible,  de  la  nature 
des  choses  et  de  ce  qui  se  pratique  constamment , elle 
a fait  trois  classes  de  veuves  : celles  des  soldats  jusqu’aux 
bas-officiers  ; celles  des  officiers  inférieurs  ; celles  des 
officiers-générux.  Il  n’éfcoit  pas  difficile  de  fixer  le  taux 
de  la  pension  pour  la  première  classe.  Le  soldat,  payé 
à 8 sous  par  jour  , reçoit  i44  francs  par  année.  Sa 
veuve  ne  doit  pas  avoir  davantage;  ne  doit  pas  même, 
à la  rigueur,  avoir  autant.  Mais  l’indigence  peut  être 
absolue  , les  moyens  d’y  pourvoir  nuis  ou  très-faibles , 
et  il  a fallu  trouver  une  manière  d’y  subvenir. 

Les  pensions  des  veuves  des  sous- officiers  , officiers 
et  officiers- généraux,  éioient  plus  difficiles  à déterminer. 
Les  élever  proportionnellement  aux  grades,  c’étoilnoos 
exposer  à les  porter  à un  taux  que  la  République 
n’auroit  pas  pu  acquitter.  Nous  avons  eu  toujours  pré- 
sent à l’esprit  qu’il  ne  s’agissoit  que  d’obvier  à l’indi- 
gence , et  nous  vous  en  offrons  la  base  calculée  sur 
les  besoins le  grade  et  la  durée  du  service. 


7 

Nous  vous  proposons  un  minim  /m  et  un  maximum 
de  pension  pour  chaque  classe  : i’mtermédiaire  entre 
les  deux  extrêmes  servira  à récompenser  la  durée  du 
service. 

Je  ne  sais  si  vous  trouverez  trop  (bible  le  taux  de 
ces  pensions.  C’est  néanmoins  tout  ce  que  les  ressources 
de  la  République  nous  ont  permis  de  vous  proposer  ; 
nous  désirerions  qu’elle  pût  se  montrer  plus  généreuse. 
Mais  nous  ne  voulons  pas  rendre  des  familles  opulentes; 
nous  avons  voulu  seulement  les  mettre  au-dessus  des 
besoins  : et  après  tout,  dans  une  République  où  la 
frugalité  , l’économie  , sont  des  vertus  essentielles  , ce 
n’est  point  par  l’appât  des  richesses  que  le  génie  s’a- 
grandit, que  le  cour  age  s’excite.  Aimer  la  patrie  et  la 
servir  pour  le  seul  plaisir  de  lui  être  utile,  et  de  pro- 
pager sa  gloire  et  sa  puissance,  voilà  l'esprit  des  vrais 
r épublicains.  Chacun  s’investit  de  la  gloire  nationale , à 
laquelle  il  a concouru;  et  lorsque,  recevant  une  ré- 
compense de  la  nation  , il  réfléchit  que  la  patrie  fait 
pour  lui  tout  ce  qu’elle  peut  faire,  il  n’a  plus  de  désirs, 
et  continue  sa  carrière  tranquille  et  satisfait. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  la  commission  m’a 
chargé  de  vous  présenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-cenls,  après  avoir  entendu  dans 
les  séances  des  8 et  19  lloréa!  , et  2 prairial  an  (3,  trois 
lectures  d’un  projet  do  résolution  sur  les  pensions  et 
les  secours  des  veuves  des  militaires  de  toute  arme  et 
de  tout  grade  , et  des  employés  dans  les  administrations 
militaires  , et  déclaré  qu  il  ti’y  a pas  lieu  à l’ajourne- 
ment, a piis  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Dans  le  cas  seul  de  défaut  de  patrimoine,  auront 
droit  à une  pension  alimentaire  et  aux  secours  de  la  lié- 
publi  que , 


î°.  Les  veuves  des  militaires  de  toute  arme  et  de  tout 
grade,  morts  en  activité  de  service,  soit  sur  le  champ 
de  bataille,  soit  des  blessures  ou  des  suites  des  blessures 
reçues  dans  les  combats  ; 

2°.  Les  veuves  desdits  militaires  morts  de  maladie 
en  temps  de  guerre  pendant  l’activité  de  leur  service  ; 

5°.  Les  veuves  desdits  militaires  morts  de  maladie 
pendant  la  paix,  si  toutefois,  au  moment  de  la  mort, 
ils  ont  vingt  années  de  service , et  sont  en  activité  ; 

4°.  Les  veuves  desdits  militaires  morts  pendant  la 
paix , en  activité  de  service , lors  même  qu’ils  n’auroient 
pas  vingt  années  de  service,  s’il  est  constaté  qu’ils  sont 
morts  d’une  blessure  ou  des  suites  d’une  blessure  ou 
accident  imprévu  , le  tout  occasionné  par  un  service 
requis  ou  commandé  au  nom  de  la  République  ; 

5°.  Les  veuves  des  employés  dans  les  administrations 
militaires  , morts  pendant  la  guerre  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions , à la  suite  des  armées  ; 

6°.  Les  veuves  desdits  employés  morts  pendant  la  paix 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  , et  après  vingt  an- 
nées de  service  ; 

7°.  Les  veuves  desdits  militaires  et  employés  retirés 
chez  eux  en  temps  de  paix  , après  trente  ans  de  ser- 
vice avec  pension  ; 

8°.  Les  enfans  orphelins  et  le3  enfuns  infirmes  hors 
d’état  de  gagner  leur  vie  , desdits  militaires  et  desdits 
employés. 

Le  défaut  de  patrimoine  qui  donne  lieu  à la  pension 
alimentaire  et  aux  secours , est  celui  d’une  famille  qui 
n’a  pas  un  revenu  net  de  4oo  francs. 

I I 1. 

Les  pensions  et  les  secours  cessent  lorsqu’il  survient 
une  augmentation  de  fortune  qui  donne  à la  famille  un 
revenu  net  de  4oo  francs. 
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I V. 


Pour  obtenir  la  pension  ou  les  secours , ladite  veuve  et 
lesdits  enfans  seront  préalablemant  tenus  de  rapporter  : 
1°.  un  certilicat  des  fonctionnaires  militaires  du  corps  où 
celui  qu’ils  représentent  est  mort , constatant  le  lieu  , le 
genre  et  l’époque  de  la  mort,  et  la  durée  du  service; 
2°.  un  extrait  légal  de  l’acte  civil  du  mariage  contracté 
entre  ledit  militaire,  ou  employé  à l’administration  mili- 
taire , et  sa  veuve  ; 3®.  un  certificat  du  défaut  de  patri- 
moine ci-dessus  déterminé,  lequel  sera  délivré  par  les 
administrations  municipales  du  lieu  de  la  résidence  du 
pétitionnaire  et  de.  l’assiette  des  biens  , visé  par  l’admi- 
nistration centrale,  et  appuyé  des  extraits,  légaux  des 
rôles  des  contributions  foncière  , personnelle  et  mobi- 
lière. 

Il  sera  justifié  , en  outre , de  la  légitimité  de  la  nais- 
sance desdits  enfans , par  l’extrait  de  leur  acte  de  nais- 
sance, délivré  par  l’administration  municipale  et  visé  par 
l’administration  centrale. 

iriez  c : 

T out  fon çtionn aire  militaire  ou  civil  qui  auroit  signé 
une  attestation  contraire  à la  mérité  , sera  traduit  ^savoir, 
le  fonctionnaire  militaire , devant  le  conseil  de  discipline 
de  son  corps  ; et  le  fonctionnaire  civil  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  son  domicile  ; et  l’un  et  l’autre  sera 
condamné  , s’il  y a lieu  , à payer  au  trésor  public  une 
somme  égale  à la  pension  ou  aux  secours  qui  auront 
été  inducment  accordés. 

y i. 

La  pension  qui  sera  accordée  aux  veuves  des  sons- 
officiers,  soldats,  charretiers  et  conducteurs  d’artillerie  , 
et  d’autres  citoyens  désignés  dans  l’article  premier,  dont 
l’elat  correspond  au  grade  de  quelqu’un  des  militaires 
ci-dessits  exprimés  , ne  pourra  être  moindre  de  cent 
francs , ni  excéder  deux  cents. 
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Celles  des  veuves  des  officiers  , commissaires  des 
guerres,  officiers  de  santé  et  autres  dénommés  en  l’ar- 
lieîe  premier  , dont  l’état  correspond  à quelque  grade  , 
depuis  celui  de  '.sous-lieutenant  , jusqu’à  celui  de  chef 
de  brigade,  ne  pourra  être  moindre  de  deux  cents5 francs, 
ni  excéder  quatre  cents.  • 

Celle  dès  veuves  des  officiers  généraux  , et  des  autres 
citoyen  * dont  l’état  y correspond , ne  pourra  être  moindre 
de  quatre  -cents','  ni  excéder  six  cents  francs. 

V IL 

Le  secours  annuel  à accorder  aux  enfans  orphelins 
sera  les  deux  tiers  de  la  pension  qui  a ufa  été  réversible 
à la  mère  ; et  le  secours  des  enfans  dont  la  mère  est 
en  vie,  et  qui  Sont  infirmes  et  hors  d’état  de  pourvoir  - 
à leur  subsistance  , sera  le  tiers  de  la  pension  de  là 
mère.  ’ y.  . ; uo  • ->  , • . ' ; -i 

■ ^ ^ -VIII. 

ifcci  5eehv(fimffmrd(/ Lvruuimbjil  x*q  , û hi£?. 

Pour  fixer  la  somme  des  pensions  depuis  le  minimum 
jusqu'au  maximum  , on  comptera  les  années  de  service 
du  citoyen  mort. 

Le -service :;desl citoyens  compris  dans  les  première, 
deuxième  , quatrième  et  cinquième  classes  , jusqu’à  dix 
ans  révolus! , donnera  le  minimum  de  la  pension  ; cha- 
que année,  depuis  dix  ans  jusqu’à  vingt , doriïièra  utie 
augmentation  -du  dixième  de  la  somme  qui  se  trôuve 
entre  :1e  nyinimam  ®t*  le  maximum: 

Le  service  des  citoyens  compris  dans  les  troisièmes 
et  sixième  classes  donnera  à vingt*  ans  le  minimum  , 
et  chaque  année  , depuis  vingt  jusqu’à  trente  ans , don- 
nera une  augmentation  du  dixième  de  la  somme  qui  se 
trouve  entre  fie?  jmmnnum  -et  le  maximum. 

Les  veuves  et;  enfans  des  militaires  , et  des  employés 
compris  dans  rla  'septième  diasse:.,  jouiront  du  maximum 
de  ladite  pension  ou  secours,:  ;/; 

Le  maximum  pour  chaque  classe  ne  pourra  jamais 
être  dépassé,  quelle  que  soit -la  durée  du  .service. 
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I X. 

Les  pensions  et  secours  commenceront  à courir  du 
jour  de  *îa  mort  du  militaire  ou  autre  citoyen  désigné 
dans  l’article  premier  ; et  les  arrérages  en  seront  payés 
par  la  trésorerie  nationale,  de  la  même  manière  que 
- pour  les  autre  pensions  de  la  Republique. 

X. 

Les  pensions  précédemment  accordées  seront  réduites 
au  taux  fixé  par  la  présente  résolution  , et  seront  payées 
y sur  ce  pied , à commencer  du  premier  vendémiaire 
1\  dernieY.  Elles  ne  seront  pas  assujetties  à nouvelle  liqui- 
! dation;  et  la  réduction  en  sera  faite  en  marge  du  brevet 
; du  pensionnaire  par  l’autorité  qui  aura  liquidé  originaire- 
| ment  ladite  pension. 

X I. 

Les  secours  annuels  seront  payés  aux  enfans  orphe- 
lins jusqu’à  l’âge  de  quatorze  ans  accomplis  , et  aux  in- 
firmes pendant  tout  le  temps  qu’ils  justifieront  qu’ils  sont 
hors  d’état  de  pourvoir  à leur  subsistance. 

X I I. 

■ , / . . , 

Toutes  les  lois  précédemment  rendues  relativement 
à la  fixation  des  pensions  et  des  secours  des  veuves  , 
enfans  , parens  et  alliés  des  militaires  et  des  autres 
citoyens  dénommés  dans  la  présente  résolution  , sont 
abrogées. 

XIII. 

Le  Directoire  exécutif  fera  faire , dans  le  plus  bref 
délai  , un  état  de  toutes  les  veuves  et  enfans  qui  ont  droit 
à la  pension  ; cet  état  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
l’impression.  Il  sera  imprimé  en  entier  tous  les  dix  ans  ; 
et  tous  les  ans  , dans  le  mois  de  vendémiaire , l’état  des 
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changemem  survenus  dans  le  cours  de  l’année  sera  livré 
a 1 impression. 

X I 'V. 

Cet  état  contiendra  , 

i°.  Les  noms  des  citoyens  morts,  le  genrè  et  l’époque 

de  la  mort , larme  , le  grade  et  le  nombre  des  années 
de  service  $ 

i v*  kjS  noms,  Page,  l’état  de  fortune  des  veuves  et 
le  heu  de  leur  résidence,  que  l’on  déterminera  par 
canton  et  par  departement  ; 

5°  Les  noms  et  l’âge  de  chacun  des  enfans  orphelins 
au-dessous  de  quatorze  ans  ; les  noms  et  l’âge  de  chacun 
des  enfans  infirmes,  et  hors  d?état  de  pourvoir  à leur 
subsistance  ; 

4 . La  valeur  de  la  pension  et  du  secours  qui  revien- 
nent a chaque  veuve  et  à chaque  enfant. 

X V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  an  6. 


